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PROJET DRIVECO

Paul ANTONIOTTI
Déploiement de bornes de recharges photovoltaïques intelligentes pour véhicules électriques en Corse.
Fiche de suivi

Aides obtenues pendant la phase de pré-incubation :
Aides obtenues pendant la phase d’incubation :
· Avril 2012 : dispositif CORSEMPLOI 2 ( 51 614 €
· Septembre 2012 : prise en charge de l’hébergement au parc technologique ( 7 800 €
· Mars 2013 : bourse CIFRE ( 14 000 €
· Mars 2013 : avance remboursable FIFARA ( 200 000 €
Structure juridique : SAS Corsica Sole (phase R&D)
1. 24 novembre 2011 : Expertise du projet par le cabinet Erdyn — Projet sélectionné dans le cadre de l’appel à projet conjoint I2TC / SNCM.

2. 6 décembre 2011 : examen du projet par le Comité de sélection et de suivi (CoSS) à Bastia — Avis favorable pour une entrée en incubation.
3. 13 décembre 2011 : réunion des partenaires/financeurs à l’ADEC — A l’initiative du DRRT, suite au dépôt d’une demande de financement (coût du projet évalué à 30 M€) dans le cadre de l’Appel à manifestation d’intérêt de l’ADEME. Le Comité interministériel sur les investissements d'avenir statuera mi-2012 mais les chances d’obtenir une aide sont jugées faibles.
Participants : DRRT / SGAC / ADEME / EDF / OEC / ADEC / DES / Université de Corse / CEA / INEO / Corsica Sole 6. Décisions :
· le portage du projet sera scindé en deux : CEA (INES) pour la phase de R&D comprenant 3 stations (Aja / Cor / Bas), la société Corsica Sole 6 pour le déploiement des 50 stations avec l’appui d’INEO, filiale de GDF-SUEZ et un soutien financier de l’Association familiale Mulliez (Groupe Auchan, …) via la famille Leroy.
· L’Incubateur de Corse a en charge la coordination des interventions et le montage des dossiers de financement.

4. 23 décembre 2011 : Signature de la convention d’incubation — Programme d’incubation :

( Demande d’avis préalable de qualification de JEI déposé auprès de l’administration fiscale pour la société SAS Corsicasole.
· Exonération totale d'IS pendant les 3 premiers exercices bénéficiaires ;

· Exonération de charges sociales patronales sur les salaires versés aux salariés participant à la recherche.
5. 23 janvier 2012 : Réunion PA/EP/Equipe EnR à Vignola — Mise en place de la collaboration de recherche avec l’Université de Corse et le CEA.
Installation de 3 stations mixtes (raccord réseau + batteries) expérimentales d’ici la fin de l’année 2012.  Le chiffrage et le portage du projet ne sont pas arrêtés à ce jour mais celui-ci devrait faire l’objet d’une convention tripartite entre l’équipe DRIVECO (Corsicasole ou une autre structure), l’Université de Corse et le CEA, indiquant la répartition des coûts et des droits de P.I. par partenaire. L’idée est d’expérimenter 3 stations dimensionnées à une échelle < 1 — de l’ordre de 60 Kwc — sur 3 sites :

· Ajaccio — Vignola, à proximité des équipes de recherche mobilisées sur le projet de micro réseau électrique « PAGLIA ORBA » + véhicules électriques de l’INES et de la Ville d’Ajaccio.
· Corté — La station serait notamment dédiée à la recharge de la navette électrique qui reliera la B.U. avec les autres sites universitaires.
· Bastia (Port de commerce ?). L’implantation de la station devra correspondre à un besoin sur le territoire et s’appuyer sur un projet de la Mairie de Bastia, de la CAB ou de la CCIT2B, par exemple, impliquant une flotte de véhicules électriques.
L’Université (terrains, suivi de l’installation, modélisation, simulation) et le CEA mobiliseront leurs ressources pour étudier les aspects stockage mais aussi sociaux du projet (Laboratoire LISA - UMR 6240).

· Europcar a reçu les premiers véhicules hybrides (150 kms d’autonomie en Corse)

· Dès 2013 : construction du BP et des 50 stations.

· Recrutement d’ingénieurs pour l’intelligence embarquée. 1 stagiaire a été recruté à Paris pour travailler sur le développement du site central. Des étudiants de l’Université de Corse pourraient être embauchés. CORSICASOLE cherche un local à Bastia pour accueillir ces ressources (2-3 bureaux + 1 salle de réunion).

· Objectifs fixés en termes de couverture solaire (sans stockage) : 80 % (sans système de batterie). La revente de l’électricité produite à EDF permet de s’affranchir de la contrainte juridique liée à la revente d’électricité à un tiers.
· Dimensionnement : 1 station moyenne = 100 Kwc (une trentaine de voitures). Soient 500 m² et, s’il y a déploiement des 50 bornes, 3 ha de panneaux solaires pour un total de 5 Mw.
· En dessous de 100 Kwc, le tarif est fixé à 24 centimes/€ au 23/01/2012. V. si l’aide de la CTC de 2 € / Kwc installé (pour une installation < 80 Kwc) est maintenue : Direction déléguée à l’énergie ( DDEn saisie le 23/01/2012
· Obtention du statut de JEI et du CIR en cours. L’établissement du tableau de coût avec répartition des partenaires est également en cours et une première évaluation sera faite d’ici le mois de mars 2012.

6. 1er février 2012 : réunion du Conseil de gouvernance du volet Corse du pôle de compétitivité Capenergies — Labellisation du projet DRIVECO
· DRRT : Si le projet, dans son ensemble, est assimilé à un démonstrateur il pourrait y avoir un financement conséquent au titre du Crédit d’impôt recherche.
· EDF : l’énergie produite par ces centrales pourrait entrer dans le quota des 30 % d’énergies aléatoires absorbées par le réseau EDF en Corse mais sera toujours soumise à la contrainte de la file d’attente. Les caractéristiques du réseau insulaire justifient le déploiement d’un tel projet en Corse. La territorialisation d’un tel projet a du sens car il n’a pas d’équivalent ailleurs (parc de production, isolement, saisonnalité, …). DRIVECO sera, dans sa réplicabilité, évalué à l’aune de ses performances. Une première phase devra permettre de donner des garanties environnementales et techniques au projet.
· DREAL : problématique de la maîtrise foncière. L’Etat souhaite que les espaces naturels ne soient pas sollicités par la mise en place des stations et suggère de privilégier les zones construites (parkings, …).
· DDEn : la problématique de la mobilité électrique va se poser à nous et le projet répond à ces enjeux. La phase de maturation via l’I2TC est fondamentale pour étudier la faisabilité technique mais également les aspects sociaux. Une étape intermédiaire entre l’installation de 3 bornes et le déploiement de 50 stations est à rechercher.
· Université de Corse : l’expérimentation consiste à étudier les comportements des véhicules, comment on limite les recharges, comment limiter l’usage de l’énergie électrique venant du réseau électrique, analyser la charge des véhicules et la stratégie de fonctionnement. Enfin, étudier l’aspect comportemental des usages (acceptation, …).

· Labellisation : avis favorable du Comité. Recommandation ( assurer la mise en œuvre de la phase expérimentale, qui fera l'objet d'une collaboration de recherche avec l'Université de Corse (UMR 6134 "Sciences Pour l’Environnement") et le CEA-LITEN (antenne applicative de l’INES en Corse), évaluer la possibilité de séquencer l’installation d’une cinquantaine de stations et vérifier s’il est possible de rendre le dispositif autonome grâce au stockage de l’énergie.
Avis du Conseil de gouvernance : avis favorable du Conseil concernant la phase expérimentale du projet, qui fera l'objet d'une collaboration de recherche avec l'Université de Corse (UMR 6134 "Sciences Pour l’Environnement") et le CEA-LITEN (antenne applicative de l’INES en Corse). Recommandation du Conseil de Gouvernance d’évaluer la possibilité de séquencer l’installation d’une cinquantaine de stations et de vérifier s’il est possible de rendre le dispositif autonome grâce au stockage de l’énergie. Le Conseil émet également une réserve quant à l’évolution de réglementation tarifaire et fiscale en vigueur ou à venir en matière de revente et de taxation de l’énergie produite qui pourrait impacter le projet. 

Le rachat d’électricité est intégré au modèle économique de DRIVECO ; une évolution future des tarifs de rachat fait peser un risque sur la rentabilité du projet ; le développement prévisible de la mobilité électrique va certainement amener le législateur à revoir la fiscalité correspondante ; en effet, l’abandon des énergies fossiles va s’accompagner d’une baisse de recette de la TICPE (ex TIPP).

Avis du Comité Projets : l'innovation n'est pas bien perçue, les outils de modélisation et de simulation doivent être mis en avant. Préciser les attendus du projet en termes de processus de gestion du parc de bornes de recharge ou de conception des bornes. Le Comité Projets souhaiterait disposer du dossier déposé à l'AMI ADEME pour compléments d'informations techniques d'ici vendredi 21 octobre 2011.
Dépôt d’une déclaration d’intention pour le recrutement de 5 salariés : 3 cadres / 2 ingénieurs.

· Recrutement de M. Petit (développeur) le 3 février 2012. L’emploi est localisé à ParisTech. L’entreprise compte 1 emploi à ce jour (une secrétaire à mi-temps localisée à Pancheraccia) embauchée en CDI depuis décembre 2011.
7. 16~17 février 2012 : participation aux 1ères assises nationales des infrastructures de charge — salon international dédié à la mobilité électrique à Nice. Retour d’expériences + contacts avec des fabricants de bornes, … Cf. compte-rendu de l’AVEM + infos sur le salon EVER (Véhicules Ecologiques et Energies Renouvelables) à Monaco.
8. 20 février 2012 : EP/PA — Constitution du dossier CORSEMPLOI2 pour la SAS CORSICASOLE. Point sur l’état d’avancement du projet DRIVECO. Tour de table avec les financeurs – Le 09/03/2012 à partir de 10h30 chez Walter à Lucciana. Relancer J. ZUCCARELLI sur l’implantation d’un démonstrateur à Bastia. Une filiale de Natixis a été approchée pour financer le projet.
9. 7 mars 2012 : Réunion EP/PA/ — Point d’étape du projet
· Réunion DRIVECO / EDF : EDF sera la caution et l’entité qui mesurera le caractère écologique du projet (bilan carbone). Au niveau des applications : heures de connexion / système de stockage. Le rôle d’EDF, gestionnaire de réseau, sera de piloter la répartition de l’énergie produite et stockée par DRIVECO. Leur engagement facilitera les négociations avec la Commission de régulation de l’énergie (CRE) sur la question des déconnexions (cf. appel d’offre stockage). TENESOL est partenaire de DRIVECO dans la réponse à l’appel d’offre de la CRE sur le projet stockage.
· Phase expérimentale : Au total, l’installation des 3 stations expérimentales est estimée à 1,7 M€. Le designer a dessiné les premiers prototypes de stations. L’aspect stockage doit être traité dans cette phase avec le soutien du CEA et de l’Université de Corse et notamment la question l’effet de foisonnement engendré la multiplication des sources – vs la centralisation en un seul lieu –qui permet de réduire l'intermittence et la variabilité liées aux énergies renouvelables. 
· Journée de vendredi 9 mars à Lucciana réunira l’équipe de DRIVCEO et ses partenaires techniques.
· Objectifs de la réunion avec le Président de l’ADEC fixée le 12 mars 2012 à Bastia :

· déterminer un lieu d’implantation de la station expérimentale à Bastia. 
· demander un hébergement à Bastia dans le cadre de l’incubation.

· Finalisation du dossier CORSEMPLOI.

· Organiser une réunion avec P. Agostini (CCIT2B) sur les besoins en formation de P. Antoniotti

10. 9 mars 2012 : Réunion DRIVECO / partenaires à Lucciana — Elaboration du premier Business Plan.
11. 12 mars 2012 : Réunion PA/EP/J. Zuccarelli à Batia (Mairie) : — Identification du lieu d’implantation d’une station à Bastia / Recherche d’un lieu d’hébergement durant la phase d’incubation.

· Présentation du desgin de la station dont la surface est estimée entre 500 et 600 m² dans le cadre de la phase de dépliement. Chaque « arbre » représente 100 m² de capteurs et possèdera au minimum 4 prises. P.A. explique qu’il souhaite privilégier une emprise foncière sur le domaine public, notamment sur des terrains propriété de la Collectivité Territoriale de Corse, ce qui réduirait le nombre d’interlocuteurs.

· La phase expérimentale permettra à DRIVECO, avec le concours du CEA et de l’Université de Corse, de faire un certain nombre de tests et de validations techniques. P.A. a transmis à l’Incubateur un cahier des charges sous forme de fiche technique qui a été relayé auprès des services de la Ville de Bastia et de la CAB, via JZ. Ce cahier des charges affiche des spécifications complétées par les caractéristiques suivantes :
· Accessibilité pour tous véhicules (individuels et collectifs) ;

· Emprise foncière (environ 300 m²)

· Ensoleillement (absence de masque) ;

· Proximité d’un réseau électrique et de télécommunication
12. 20 mars 2012 : Réunion PA/EP/P. Agostini (IMF Borgo) : — Expression des besoins en formation de Paul ANTONIOTTI : communication (expression orale / PPT).
· Financement de la phase expérimentale : expertiser la possibilité de cumuler le crédit d’impôt recherche (CIR) et le crédit Crédit d'impôt en faveur des investissements en Corse pour une prise en charge à 100 % des dépenses en R&D.
· L’avis de l’Etat (Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche / DRTT de Corse) est le suivant : si la phase 1 se termine avant fin 2013, la SAS CORISCASOLE, qui porte le projet DRIVECO, pourra bénéficier du taux abondé à 80% sur 2012 et 2013 au titre du CIR à condition que la R&D soit sous traitée au CEA ou à l’UDC (qui pourront solliciter INEO et al. de leur côté), après le taux passera à 60% pour les tâches sous-traitées au CEA ou à l’UDC et à 30% pour les autres tâches de R&D.

	PROJET DRIVECO - Phase 1
	2012
	2013

	Dépenses R&D
	465K€
	734K€

	Investissements /Proto
	232K€
	367K€

	Total besoins :
	697K€
	1 101K€

	CIR (80%)
	558K€
	881K€

	Crédit d'impôt en faveur des investissements en Corse (20%)
	139K€
	220K€

	Total ressources :
	697K€
	1 101K€


· Ainsi, le financement de la phase 1 pourrait être assuré à 100% en utilisant ces deux dispositifs (CIR/Crédit d’impôt Corse) sans demander aucune autre aide (qui serait déduite du remboursement CIR) et de solliciter des aides publiques directes uniquement pour la phase 2 (2013 et suivantes), que le DRRT considère également comme un projet de R&D (recherches économiques et sociétales) mais avec de plus des retombées économiques permettant de cumuler les aides de l’ADEME, de la DES, de l’ADEC et de l’OEC. 

13. 26 mars 2012 : avis favorable de l’AMO de la CTC sur le principe de cumul des 2 dispositifs fiscaux.
· Transmission des courriers de saisine de la Ville de Bastia et de la CAB relatifs à l’implantation d’une station solaire expérimentale sur le Grand Bastia.
14. 11 avril 2012 : validation du devis de « Sun’Architecture » portant sur la définition technique et financière d’un exemplaire de démonstration de l’ombrière type sur le modèle ‘arbre’ : cahier des charges fonctionnel + dossier de consultation + suivi ( 21 528 €.
15. 19 avril 2012 : Réunion EP/PA à l’IMF de Borgo.
· Chiffrage du plan de financement de la phase 1 à finaliser ;

· Organisation d’une réunion avec l’Université et le CEA sur le projet R&D. La construction d’une centrale sous maitrise d’ouvrage CEA et d’une autre sous M.O. de Corsica Sole n’est pas cohérente.

· Relance de la Ville de Bastia et de la CAB pour l’implantation d’une station à Bastia ;

· Mise en place d’une formation par la CCI2B

· Organisation d’une réunion avec les partenaires financeurs dans la première moitié du mois de juin pour caler les financements de la phase expérimentale.

· Autres possibilités de financements : EUROFIDEME (fonds d'investissement dédié au financement de projets d'énergies renouvelables) et OSEO (dossier déposé à Paris et renvoyé en Corse pour un Contrat de Développement Innovation, accordé dans la limite des fonds propres de l’entreprise).
16. 25 avril 2012 : Réunion du Bureau de l’ADEC — Avis favorable pour l’attribution d’une subvention de 51 614 € (2 emplois éligibles) à la SAS CORSICASOLE (dispositif Corsemploi2). ( Délibération du C.E. N°1203340 du 18 juin 2012
· 1 Directeur des opérations : Paul ANTONIOTTI (embauché en mars 2012) 
· 1 Directeur de l'exploitation : Cyrille COUDYSER (embauché en mars 2012 à Paris)
· 1 Directeur R&D : Mickaël COUDYSER (embauché en mars 2012 à Paris)
· 1 Développeur informatique : Mickaël PETIT (embauché en février 2012 à Paris)
· 1 Ingénieur ENR (à recruter)

· Une secrétaire à mi-temps a été embauchée en février 2010.

· Flux financiers entre la société mère et ses filiales :

· CORSICASOLE possède 25% du capital des filiales (et percevra donc des dividendes si il y en a un jour)

· CORSICASOLE a signé une convention de développement avec les filiales, ce qui fait que CORSICA SOLE perçoit une rémunération chaque fois qu'une centrale photovoltaïque est construite (en moyenne 40 k€ par centrale)

· CORSICA SOLE a signé une convention d'exploitation avec les filiales, ce qui fait que CORSICASOLE perçoit 10% de du chiffre d'affaire réalisé par la vente d'électricité des filiales.

17. 3 mai 2012 : conversation EP/Ph. Poggi (UCPP) — Chiffrage et déroulement de la phase expérimentale.
P.M. ROMANI : l’Université de Corse serait propriétaire des 3 stations. L’antenne de l’INES à Ajaccio collabore avec l’UCPP dans le cadre d’un accord de coopération mais ne peut exploiter ou être maître d’ouvrage dans un projet de R&D.
· PF de R&D expérimentale centrée sur Vignola : développer des solutions de mobilité électrique au profit d’industriels / gestionnaires de flotte / de sites : Cargese, Corté, Vignola et peut être Lava, distances compatibles avec l’autonomie actuelle des véhicules.
· Mise en place d’un CIR sur le modèle d’affaire de DRIVECO pour lequel une phase expérimentale avec 4 stations de recharges.

· Une station pilote de recharge « vitrine » pourra être mise en place à Bastia par Corsica Sole.

18. 10 mai 2012 : Réunion a Ajaccio (Ricanto) sur les conditions de mise en œuvre de la phase R&D et de collaboration Université de Corse / CEA / Corsica Sole. — 3 phases ont été identifiées (à valider par P. Antoniotti et ses associés), dont les deux premières sont concomitantes :
· Plate forme R&D expérimentale sur la mobilité électrique en milieu insulaire (réseau expérimental multimodal). 3 spots envisagés : Corté, Vignola, Cargèse. Un 4ème éventuellement à Lava.

Exploitant : Université de Corse. 

Partenaires : Université de Corse (UMR SPE 6134) / CEA – INES / EDF

Objectifs : test des recharges solaires / expérimentation de différents business models. 

DRIVECO sera le premier bénéficiaire de la plateforme mais d’autres projets, non concurrents, viendront s’y greffer : micro réseaux collectifs, secteur nautique, etc…

Estimation : entre 2 M€ et 2,5 M€ (véhicules, banc d’essai batteries, développement recharge rapide, pilotage des sources d’énergie de la station, étude des modèles économiques, …).

· CIR DRIV’ECO phase 1 (protypage). Mise à disposition de modules (20 kw chacun) pour DRIV’ECO + Installation de 100 kw à Bastia sous MO Corsica Sole (ou société projet DRIV’ECO) ainsi qu’à Ajaccio qui constitueront, de fait, les 2 premières stations du « réseau phase 2 ».

Exploitant : Université de Corse et Corsica Sole (ou société projet DRIV’ECO).

Partenaires : Université de Corse / CEA / Corsica Sole

Objectif : mise au point d’un standard en vue du déploiement de l’infrastructure de recharge. Prototyper et qualifier le produit (debuggage).

Estimation : entre 1,5 M€ à 2 M€ (2 stations de 100 Kw, études de monitoring, etc…).

· DRIV’ECO phase 2 : déploiement industriel.
· J.B. Albertini (DRRT) / E. Pierre (I2TC) doivent prendre RV avec M. Muselli (VPCS de l’Université de Corse / directeur de la recherche et du transfert) pour expliquer les modalités de financement.

· Ne pas oublier l’aspect social et eco que l’on peut financer et associer le LISA sur ce projet.

· P. Antoniotti → Présentation des dernières esquisses de station de recharge réalisées par l’architecte (100 m² / 20 kw)

INGENIERIE FINANCIERE → Financement DES / CIR (80 % lorsque la presta est déléguée au C.E.A. ou à l’UDC) / CIIC

	PHASE 1: Prototypage
	2012
	2013
	2014
	2015
	TOTAL

	Etudes internes- Rémunération R&D
	 317 k€
	 372 k€
	 385 k€
	 
	1 074 k€

	Autres dépenses de fonctionnement
	 63 k€
	 74 k€
	 77 k€
	 
	 215 k€

	 
	 
	 
	 
	 
	  k€

	études et prototypage confiés à un organisme public ( CEA UDC)
	 900 k€
	 400 k€
	 400 k€
	 400 k€
	2 100 k€

	matériel de prototypage
	1 565 k€
	 50 k€
	  k€
	 
	1 615 k€

	études sous-traitées   BE privé
	 100 k€
	  k€
	  k€
	 
	 100 k€

	 
	 
	 
	 
	 
	  k€

	Total dépenses
	2 945 k€
	 896 k€
	 862 k€
	 400 k€
	5 103 k€


· Les 1,565 M€ de matériel de prototypage de CORSICA SOLE sont constitués des véhicules électriques et de deux stations solaire de 100kWc ainsi que du matériel informatique pour le monitoring.

· Les 2,1 M€ de l'UDC et du CEA se repartiraient entre études et proto suivant les ratios acceptables par chacun comme par exemple 700/300 pour le CEA et 500/500 pour l'UDC (ou même 300/700)

19. 19 juin 2012 : réunion P.A. / CAB (J.F. Leandri) / I2TC (EP) à Bastia — Recherche de foncier sur Bastia + locaux pour l’équipe projet – Transmission d’un nouveau cahier des charges à la CAB.
· 2 sites ont été identifiés pour l’implantation d’une borne de recharge à Bastia dans le cadre de la phase expérimentale du projet : le carrefour Sampiero Corso (station Esso / Tempus café) et le Parc technologique d’Erbajolo. P. Antoniotti a transmis les informations à M. Leandri. 
· Possibilité d’hébergement de l’équipe DRIVECO dans le bâtiment LMI au Parc technologique (local de 30 m²) en attendant la livraison de l’ancien atelier CRITT Proto – Confirmation de P.F. Barboni (SEM Bastia Aménagement). Une convention tripartite d’hébergement devra être signée mais il faut étudier la possibilité pour l’ADEC de signer un bail et de céder l’usage à un tiers sans contrepartie financière pour celui-ci le temps de l’incubation. 23/07/2012 ( Réunion avec F.L. Barboni (SEM Bastia Aménagement) : l’ADEC prendra en charge 1 an de loyer sous la forme d’une aide financière (7 800 €).
· 27/07/2012 ( Réunion avec E. Taverni (DGST de la Ville d’Ajaccio) pour rechercher un lieu d’implantation d’une ombrière à Ajaccio (du côté » du port de l’Amirauté).
Obtention du statut de Jeune Entreprise Innovante (JEI) par la SAS Corsicasole [dépenses de recherche représentant au moins 15 % des charges totales engagées fiscalement déductibles au titre du même exercice.]
· Validation du devis de la SCP Boulan Koerfer Perrault & Associés (avocats) pour l’accompagnement juridique du projet DRIVECO : Partenariats industriels et recherche (CEA) / baux nécessaires au déploiement de DRIVECO / Pacte d’associé de la société Corsica Sole : 23 920,00 €. Une société projet (DRIVECO ?) devrait être créée pour le déploiement de la phase 2.
20. 4 septembre 2012 : Rapport C.E. « Corsica Sole » relatif à l’hébergement de l’équipe projet dans un local sur la parc technologique — Transmission à la DAF après validation de JCV — Montant de l’aide : 7 800 €. ( 21 septembre 2012 : avis favorable du Conseil Exécutif de Corse.
21. 11 septembre 2012 : Réunion téléphonique EP/PA 
· Hébergement au parc technologique. Affectation de l’aide en cours (Conseil Exécutif du 20/09/2012) / Contrat de location signé le /08/2012
· Contrat de collaboration de recherche avec le CEA et l’Université de Corse. Suites de la réunion du 31/07/2012 à Ajaccio : la réunion a regroupé Corsica Sole et le CEA. Un chiffrage a été réalisé et les ressources identifiées.
· Recrutement d’un thésard, Alexandre DOUTRE (INSA Lyon), en tant que chef de projet. En raison des retards pris par l’Université de Corse (M.A. Maupertuis, P. Poggi), le contrat ne pourra pas démarrer avant janvier 2013. Le financement par une bourse CIFRE n’est pas acté à ce jour.
· Présentation de la phase R&D pour le Conseil de gouvernance de Capenergies
· Relancer M. Muselli (UCPP) + E. Taverni (Ville d’Ajaccio) pour les implantations des centrales de Corté et d’Ajaccio.
22. 04 octobre 2012 : Réunion Université de Corse (Marc MUSELLI, Philippe POGGI, Marie-Paule PEREZ) / CEA (Pierre SERRE COMBE) / DRIVECO (Paul ANTONIOTTI) / I2TC (Emmanuel PIERRE)
· Le projet de collaboration Corsica Sole / CEA est aujourd’hui validé. Le programme de R&D s’élève à 1 M€ sur 2 ans financé en partie par le crédit d’impôt recherche et porte sur la construction de 3 stations de recharge.
· Cf. Compte-rendu Du CEA :
1.
Introduction

Marc Muselli rappelle les missions et les contraintes de l’UDC :
· Formation, Recherche fondamentale et finalisée, transfert techno.
· DRIVECO s’inscrit dans les activités du groupe EnR de l’UMR SPE et du partenariat avec le CEA au sein de l’Antenne INES-Corse.
· La réunion a pour objet de clarifier le périmètre d’intervention de l’UDC dans DRIVECO. 

2.
Phase expérimentale couverte par le CIR

Paul Antoniotti rappelle que le CEA et CORSICA SOLE ont consolidé un programme de recherche :
Volet développement station de recharge ( CEA

Volet monitoring plateforme roulante ( CEA

Volet sociétal (CIFRE) ( UDC

Modélisation du système complexe ( CEA + UDC

Infrastructure de recherche ( CEA + UDC

• Micro réseau en Pays Ajaccien ( CEA + UDC

• Route de l’électricité


- Ajaccio ( CEA ou Corsica Sole


- Corte ( UDC


- Bastia ( Corsica Sole

Durée de la phase : 2 ans à compter du 01/01/2013

Le prototype final a pour spécification élémentaire : 100m²/20kW/8 places/115 k€

Le CEA rappelle ses contraintes d’exploitation et de financement des infrastructures de recherche :
•
Les investissements doivent s’inscrire et répondre à des besoins de R&D

•
Elles ne  peuvent pas générer de recettes commerciales pendant le Pg de R&D

•
Elles pourront faire l’objet d’une cession à un tiers après la fin du Pg de R&D

•
Elles sont soumises aux règles des marchés publics

L’UDC déclare avoir les mêmes contraintes. En marge du projet de CIR, l’UDC envisage de consulter Corsica Sole pour une ombrière élémentaire « Paglia Orba » et une ombrière « DRIVECO » sur Vignola.
3.
Phase de déploiement d’une cinquantaine de station de recharge solaire

Cette phase ne concerne pas directement le CEA et l’UDC ni le CIR. Il fait l’objet d’un soutien de la CTC

4.
Plan d’action

CEA et UDC sollicitent leurs services juridiques pour traiter des spécificités et des détails

•
Prototype Ech 1 approvisionné et testé par le CEA sur un site de CORSICA SOLE à Ajaccio hébergé sur un site à Ajaccio 

•
Prototype Ech 1 approvisionné et exploité par l’UDC sur son campus (Bibliothèque Universitaire)


- UDC propose ASAP à Corsica sole des sites d’accueil pour l’ombrière sur Corte dans le cadre du projet de mobilité électrique de la nouvelle BU.

- Passage en CS fin novembre, CA mi-décembre.
23. 11 octobre 2012 : transmission d’un courrier à l’attention du Président de la CAPA et du Maire d’Ajaccio pour confirmer le choix d’implantation de la station de recharge solaire au quai des torpilleurs.
24. 30 novembre 2012 : réunion téléphonique EP/PA :
· Implantation de la station de recharge solaire à Ajaccio ( Possibilité offerte sur le site d’Aspretto car le quai des torpilleurs est en zone PPRI (inconstructible).
· Implantation de la station de recharge solaire à Bastia ( L’emplacement initial situé sur la commune de Furiani n’est plus disponible en raison de l’accord donné sur un projet de station service. Organiser un tour de table CAB / Ville de Bastia / SEM Bastia aménagement.
· Implantation de la station de recharge solaire à Corté ( Toujours pas de retour de l’UCPP. 
· Mission de prospection en Espagne (Barcelone Smart cities greed) – Mobilisation d’une aide CORSEXPORT ( Transmission de la D.I. à Michèle CRISTOL. L’Ecole d’architecture de Catalogne serait prête à faire évoluer le design de l’ombirère.
· Dossier CADEC à déposer.
· Demande de PPE (prêt pour l’export) déposée à OSEO (via UbiFrance Paris) : installation de champs photovoltaïques (tarifs : 40 cents / le KW/h).
· 3 décembre 2012 : réunion EP/PA à Ajaccio :
· L’ombrière expérimentale d’Ajaccio pourrait être implantée sur le site de la base navale d’Aspretto.

· Le contrat avec le CEA n’est toujours pas signé à ce jour (Franck BARRUEL, CEA-INES). Le CIR passe à 30% (60% bonifié).
· Une demande au titre de l’amorçage (FIFARA) doit être déposée, ciblée sur l’ombrière à Bastia (coût 300 K€) et qui devrait s’élever à 200 K€. 
· Contacter Sandrine CECCALDI pour la phase 2 (présentation du projet et recherche de site pour l’implantation d’une station).
· 4 décembre 2012 : Dépôt de la D.I. (CADEC).
· 21 décembre 2012 : réunion EP/PA avec le DGST de la Ville d’Ajaccio : choix d’un nouveau site à Ajaccio pour l’implantation de l’ombrière dans le cadre de la phase expérimentale.
· 15 janvier 2013 : RV EP/PA/M. Coudyser à Ajaccio.
· Le PPE a été refusé par OSEO Corse (150 000 €). Une demande de révision de la décision a été formulée par PA et MC. 
RV avec OSEO pour relancer le PPE / Prise en charge du VIE dans le cadre du dispositif CORSEXPORT (60 % l’année 1, 40 % l’année 2).
· RV avec EDF : en dehors de l’AMI, EDF ne financera pas le projet. Pour autant, PA et M. Coudyser souhaitent qu’EDF reste neutre et ne bloque pas le développement de ce projet.
· Participation au salon euroquity à Paris — Prise en charge par Capenergies ?

· Implication d’un sous-traitant de Corse Composites Aéronautiques pour la fabrication des pieds de l’arbre (Cf. JJ. Cossu / P. Conil).

· Projet de contrat de collaboration remis par le CEA qui doit prendre en charge le dossier CIR. L’Université de Corse devrait suivre.
· Possibilité pour l’équipe de DRIVECO de participer au tour de table des entrepreneurs programmé pour la venue de Delphine BATHO, Ministre de l'Écologie, du Développement durable et de l'Énergie.

· La recherche de locaux à Bastia reste problématique car les différents services (CAB, Ville de Bastia, SEM Bastia Aménagement, Commune de Furiani) se renvoient la solution. Différents lieux ont été identifiés mais aucun n’a été validé à ce jour.

· 15 février 2013 : dépôt d’une DI Corsexpport : exporter le savoir faire acquis dans les énergies renouvelables en développant des projets photovoltaïques en Equateur, via le recours à 2 VIE. L’ADEC (MC) autorise l’allègement du cout de la prestation par UBIFRANCE.
· 20 février 2013 : RV EP/PA à Bastia – Point sur l’état d’avancement du projet.
· Finalisation du dossier CADEC
· Validation du devis d’OT FINANCE pour une assistance au montage de projets financiers : 11 960 €
· EDF a confirmé son intérêt pour le projet DRIVECO dans la mesure où la recherche d'un ratio de couverture solaire de 100% avait été entérinée comme l'objectif principal du projet.
· La DR d’OSEO Corse a confirmé son refus d’accorder le PPE à Corsica Sole. Des représentants d’OSEO à Paris, informés de la décision, ont affiché leur étonnement. 
· EP informe que la Ville d’Ajaccio a bien affecté 500 m² à Corsica Sole compris dans la parcelle où sera construit le futur parking relais, près de la gare ferroviaire. J. Terrier (DGST) devrait confirmer par mail.
· EP indique que la CAPA a manifesté son intérêt vis-à-vis de l’appel à projets européens 

· PA souhaite organiser 2 réunions publiques avec les maires afin d’anticiper l’implantation des ombrières lors de la phase 2. EP propose d’organiser ces réunions dans un cadre institutionnel, notamment à la CTC avec la présence d’un élu du C.E. ou en marge du congrès annuel des maires.
· 25 février 2013 : transmission du dossier FIFARA « Parasol » à la CADEC.
· 1er mars 2013 : l’ANRT valide la bourse CIFRE (environ 14 000 €) au bénéficie du projet DRIVECO porté par Corsica Sole. Elle sera coencadrée par l’UDC et le CEA.
· 19 mars 2013 : présentation du projet devant le Conseil de gouvernance du volet Corse de Capenergies.
· La Ville d’Ajaccio transmet un plan du futur parking de l’Amirauté où un emplacement a été réservé au projet DRIVECO
· La commune de Furiani est prête à reconsidérer sa position concernant l’implantation d’une ombrière sur son territoire, près du stade d’Erbajolo.

· 22 mars 2013 : réunions EP/PA à Ajaccio.
· Réunion J.M. Catani à la CADEC. Finalisation du dossier en vue du Comité d’engagement du 28/03/2013
· Réunion avec D. Lucena : participation commune à une réunion avec les maires de Corse / Collaboration envisagée entre les deux sociétés pour cartographier le réseau de bornes de recharge électrique.
· Réunion avec les services de la CAPA (A. Paoletti / M. Mattei) : appel à projet européen (Cf. J. Visconti) + Déploiement DRIVECO phase 2 (A. Paoletti / M. Mattei).
· Réunion avec l’association des maires de Corse du Sud (A. Celli) : PA souhaiterait que les communes acceptent de mettre à disposition un site pour l’implantation des bornes de recharge. A Celli propose de présenter le projet dans le cadre d’un C.A. (21 communes). Le prochain C.A. se déroulera en avril-mai. A. Celli transmettra l’info à son homologue de Haute-Corse (O. Bardin). Le salon des maires aura lieu le 25 octobre 2013.
· 28 mars 2013 : Réunion du Comité d’engagement de la CADEC.
· Avis favorable pour l’obtention d’une avance remboursable au titre du FIFARA d’un montant de 200 000 € remboursable en 8 ans (( 2 380 € (96 mois) avec un différé d’1 an.
· Réception du dossier de demande d’aides publiques portant sur le développement de projets photovoltaïques en Equateur ( Affectation du dossier à Virginie WECK.

· 22 avril 2013 : lettre de soutien de l’I2TC. Dans le cadre de la participation de Corsica Sole au projet européen « e-Islands » à travers le prototype PARASOL du projet DRIVECO. Ce projet réuni différents démonstrateurs de « solution de mobilité électrique couplée aux énergies renouvelables » des îles européennes et a pour but d'échanger sur les problèmes rencontrés et les solutions mises en œuvres.
Implantations des bornes de recharges dans le cadre de la phase R&D :
· Corsica Sole a fourni aux services de la Ville d’Ajaccio un projet de permis de construire. Ils restent dans l’attente de leur accord. PA a pris contact avec Mr. Mazzacami à la CTC pour la partie juridique.

· Furiani : PA attend toujours l'accord écrit de la commune 

· Corté : l'université doit proposer un lieu. P. Poggi a été relancé à ce sujet.

· 22 mai 2013 : Réunion EP/PA/M. Coudysert / A. Doutre / Valérie Calbini Global Approach Consulting à l’ADEC.
Discussions Corsica Sole / Université de Corse / CEA / EDF du 21 mai 2013 (locaux de  l’ADEC) : 2 conventions de collaboration de recherche distinctes vont être signées avec l’Université de Corse (et CNRS) et le CEA. Un accord de consortium avec EDF (bilan carbone, impact sur le réseau), l’UCPP (et CNRS) et le CEA doit également être signé (conseil scientifique programmé le 25 juin 2013). A la demande du CEA et d’EDF, un acronyme (aujourd’hui EMSC) sera attribué à la phase du projet DRIVECO.
· Le premier PARASOL de la phase 1 sera finalement mis en œuvre à Vignola (1 arbre). 

· Le projet d’implantation sur le parking d’Ajaccio est maintenu mais relèverait de la phase 2.
· A Corté, la borne de recharge serait dissociée de la production photovoltaïque.

· A Bastia, F.L. Barboni a proposé un emplacement sur le parc technologique, à côté du bâtiment LMI.

Un appel à manifestation d’intérêt européen « aide au déploiement d’infrastructures de recharge pour les véhicules hybrides et électriques » a été lancé par l’ADEME et doté de 50 M€ (Investissements d’avenir) à destination des collectivités territoriales. PA soumettra l’initiative à P. Giacobbi soutenu par l’Incubateur de Corse dans le cadre de la phase 2 (date limite de dépôt des dossiers : décembre 2014).

Financement : le besoin en financement de la phase 1 est évalué à 2,2 M€ sur 2 ans. Le FUI (de l’ordre de 60% du coût du projet) est une des solutions de même que les crédits de la D.E.S. (Collectivité Territoriale de Corse) et le contrat de compétitivité énergie.
Une fois le budget de la phase R&D détaillé et arrêté, ce qui est prévu fin juin 2013.
· 1er août 2013 : EP / PA – Point sur le projet DRIVECO
· Les investisseurs historiques de la société de Corsica-Sole (la société LAC), vont injecter 1 M€ dans la société contre 35% du capital. Closing prévu au 30 septembre 2013.
· Le contrat avec le CEA est signé (Cf. doc)
· Le contrat avec l’UCPP est repoussé en octobre

· Le consortium avec EDF, l’UCPP et le CEA a démarré son activité (Cf. compte-rendu).
· Phase R&D : les implantations de la station de recharge à Corté et à Bastia ne sont toujours pas validées à ce jour.
· DRIVECO 2 – Les conseils municipaux de Ghisonaccia et d’Aleria ont délibéré favorablement pour l’installation des ombrières sur le territoire communal.
· Relancer l’association des maires de Corse-du-Sud pour présenter le projet DRIVECO aux maires 2A et 2B
· 9 septembre 2013 : dépôt d’une déclaration d’intention pour financer la phase 1 de DRIVECO.
· La D.I. porte sur une demande de financement portant sur un investissement de 2,8 M€ et devrait être instruite sur la base du régime R&D&I afin de mobiliser du FEDER.

· 10 septembre 2013 : réunion de concertation des financeurs publics — Préfecture de Corse.
L’instruction du dossier sera assurée par l’ADEC (affectation : B. Albertini). L’intitulé du projet – initialement DRIVECO Phase 1 – devra toutefois être modifié.
Transmettre éléments du dossier au Dir Cab du président du C.E. et proposer un RV (Paris ?) pour discuter avec les porteurs de projets de la possibilité pour la Collectivité Territoriale de Corse de mettre en place une délégation de service public.
· 16 septembre 2013 : dépôt du dossier type modifié.
· Intitulé du projet : « Mobilité solaire ».

· Coût du projet : 2 837 611 €

Le DRRT de Corse a fait une réponse favorable à Corsicasole suite à leur demande d’avis préalable de crédit impôt recherche. Ceci leur permettra de sécuriser leur financement CIR notamment avec leurs deux partenaires de recherche, le CEA et l’université de Corse.
Transmission du dossier au département « structuration économique » de l’ADEC pour instruction.
Par ailleurs, l’équipe DRIVECO sollicite une nouvelle labélisation du projet par le pôle de compétitivité Capenergies. Le dossier reprendra en fait une grande partie de la R&D du projet DRIVECO pour lequel DRIVECO avait été labellisé en 2012.
Comme les intervenants et le périmètre ont légèrement changé (il n'y a plus INEO), PA et M. Coudyser aimeraient faire labéliser le projet dans sa nouvelle forme – « Expérimentation de la Mobilité Solaire en Corse ou EMSC » – afin de postuler au futur AAP FUI.
· 14 octobre 2013 : rencontre PA / Paul Giacobbi
· La CTC pourrait porter le projet d’AMI sur les infrastructures du futur et mettre en place une DSP au bénéfice de CorsicaSole.

· 4 décembre 2013 : EP / PA ( Etat d’avancement du projet
· Dossier de demande d’aides publiques : programme de 2,8 M€ / 963 000 € (FEDER+CTC)
· Convention de collaboration avec le CEA / l’Université de Corse :
· Levée de fonds de 1 M€ devrait être réalisée début 2014.
· Etat d’avancement de la phase expérimentale :

Ajaccio — dépôt de permis de construire en cours.
Corté — Projet de toiture de la halle des sports, gérée par l’UCPP.
Furiani — dépôt de permis de construire en cours.
· Hébergement sur le parc technologique (espace incubateur) : 
· La Collectivité Territoriale de Corse est d’accord pour candidater à l’AMI sur les infrastructures de recharge avec CORSICA SOLE. Cf. Alex MILANO. Le dossier FUI a été déposé vendredi 29 novembre 2013.
· Le dossier EMSC a été labellisé par Capenergies.

· CORSICA SOLE reprend le projet de centrale photovoltaïque avec stockage de 4,4 MW détenu par la société CANOPY à Alata.
· 5 décembre 2013 : CorsicaSole lauréat des trophées de l’économie de Corse-matin — Salon de la création d’entreprise au Palais des congrès à Ajaccio. 
· 09/12/2013 : réunion du PRECOREPA – Financement de la SAS Corsica Sole (Dispositif DIRETTU) — Projet « Mobilité Solaire » - PMS. Montant de la subvention (FEDER) : 963 177 €.
Transfert technologique
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